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Contexte et aperçu 
 
Figurant au premier rang mondial pour la 
superficie et forte d'une population de 
142 millions d'habitants en 2005, la Russie 
demeure un pays ayant une influence 
importante et suscitant un intérêt marqué. 
 

 
 
L'éclatement de l'Union soviétique en 1991 
a amorcé pour la Russie la transition d'une 
économie centralisée vers une économie de 
marché. Bien que des progrès 
considérables aient été réalisés, cette 
transition ne s'est toutefois pas faite sans 
heurts et de manière linéaire. De fait, la 
progression vers une économie de marché 
de certains secteurs que le pays a jugés 
« stratégiques » s'est vue inversée, ces 
dernières années, à mesure qu'augmentait 
l'intervention de l'État. 
 

 

En raison da la crise financière en Russie, le 
soutien aux producteurs agricoles a 
considérablement diminué en 1999 et 2000. 
De 1995 à 1998, avant la crise financière, 
l’estimation du soutien aux producteurs 
(ESP) de la Russie était en moyenne 
de 20%. Depuis, le niveau de soutien a 
quelque peu diminué pour se situait en 
moyenne de 17% pour la période de 2001 à 
2005. Pour cette période, le soutien assuré 
par la Russie se situait légèrement en deçà 
de celui du Canada. Le soutien des prix du 
marché, ainsi que les paiements au titre des 
intrants et de la production restent les 
instruments de soutien prédominants. 

Le présent article traitera dans un premier 
temps l’importance du secteur agricole pour 
l'économie de la Russie. Il examinera 
ensuite les tendances qui se dégagent à 
l'égard des mesures de soutien interne. On 
y abordera aussi les récentes mesures de 
régionalisation et la délégation de certains 
pouvoirs. Finalement, il s'attachera à 
résumer les développements et à définir les 
principaux enjeux dont dépendent le 
rendement et les perspectives d'avenir de la 
Russie. 
 
L'économie de la Russie et la 
place occupée par l'agriculture 
 
Depuis la crise financière de 1998, 
l'économie de la Russie s'est radicalement 
redressée : sur la période 1999-2005, sa 
progression annuelle s'est maintenue à 
6,7% en moyenne, soutenue principalement 
par une croissance importante des marchés 
pétroliers et gaziers. Cette croissance a eu 
pour effet de faire grimper la demande pour 
les produits alimentaires de plus grande 
valeur, pendant que les revenus générés par 
le pétrole et le gaz ont permis à l'État 
d’augmenter sa participation dans les autres 
secteurs, dont l'agriculture. 
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Après avoir connu un certain déclin, la 
production agricole a connu une croissance 
positive au cours des dernières années. À 
l'heure actuelle, l'agriculture absorbe 
quelque 11% de l'emploi total et contribue à 
hauteur de 5% du PIB du pays. L'agriculture 
a des répercussions importantes sur le bien-
être de la société russe. Autour de 18% de 
la population y vit sous le seuil de la 
pauvreté, alors que la nourriture et les 
boissons représentent 38% des dépenses 
des ménages à faible revenu. L'importance 
de l'agriculture s'est repliée par rapport à 
l'économie dans son ensemble, puisque le 
secteur agricole a connu une croissance 
plus ténue que les secteurs non agricoles. 
 

 
 
L'importation de produits agroalimentaires 
est considérable et en pleine croissance en 
Russie, étant donné le niveau relativement 
stable de la production nationale et 
l'augmentation des besoins de 
consommation qui y prévalent. Par 
conséquent, sa balance commerciale s'est 
appréciée depuis l'an 2000. L'UE constitue 
le plus gros fournisseur de produits 
agroalimentaires de la Russie, suivie du 
Brésil, de l'Ukraine et des États-Unis. La 
Russie absorbe un tiers des exportations de 
volailles découpées congelées des États-
Unis, et deux tiers des exportations de 
viande porcine du Brésil. La Russie est par 
ailleurs un exportateur net de céréales et 
d'oléagineux. Le Kazakhstan, l'Ukraine et 
l'Égypte sont ses principales destinations 
d’exportations. Du reste, l'appréciation du 
rouble a contribué à intensifier les 
importations, mais aussi à ébranler la 
compétitivité de la production nationale en 
matière d'exportations non énergétiques. 
 
 

Le soutien aux producteurs est 
modeste, mais à la hausse 
 
Le gouvernement fédéral prend des 
mesures afin d’augmenter l'efficacité du 
secteur agricole, en appuyant davantage 
l'amélioration sur le plan technologique et 
des équipements. On met actuellement en 
œuvre une nouvelle loi fédérale sur le 
développement de l'agriculture visant à 
élaborer un cadre réglementaire et juridique 
plus stable pour ce secteur. 
 
La Russie jouit dorénavant d'une économie 
renforcée, si bien que le soutien atteigne à 
nouveau les niveaux qui prévalaient avant la 
crise. Des programmes fédéraux, mis en 
place pour la période de 2006 à 2010, visent 
à favoriser l'agriculture durable, à contribuer 
au développement rural et à assurer la 
qualité du travail rural et du niveau de la vie 
en régions rurales, notamment grâce au 
Projet prioritaire national pour le 
développement du complexe agro-industriel. 
Ce projet comporte trois grands volets :  

(1) Le gouvernement accroîtra son soutien 
à l'industrie de l'élevage, en cherchant 
notamment à augmenter la production 
de viande et de lait, respectivement de 
7% et de 4,5% au cours de la période 
de 2006 à 2007, et ce, grâce à des prêts 
préférentiels; 

(2) Les petits producteurs recevront des 
subventions sous forme de prêts, 
d'assistance technique et 
d'infrastructures pour les inciter à 
augmenter le volume de leur production 
de l'ordre de 6%; 

(3) Les jeunes producteurs dans les 
communautés rurales bénéficieront de 
logements accessibles. 

 
Comme il en a été fait état précédemment, 
le soutien aux producteurs a peu à peu 
retrouvé son niveau d'avant la crise 
financière de 1998. En 2003-2005, le 
soutien des prix du marché représentait 
74% de l'ESP, essentiellement attribuables 
à la protection des importations du sucre et 
des produits d’élevage et de la volaille. 
L'aide budgétaire formait les 26% résiduels 
de l'ESP, les subventions aux intrants 
contribuant pour presque 57% au soutien 
budgétaire total, les paiements au titre de la 
production pour 11%, auxquels s'ajoutaient 
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10% correspondant à une subvention 
implicite par le rééchelonnement de la dette. 
Dès lors, le soutien des prix du marché et 
les paiements au titre des intrants et de la 
production, représentaient conjointement 
92 p. 100 de l'ESP totale. Les analyses de 
l'OCDE montrent que le soutien des prix du 
marché, les paiements au titre des intrants 
et de la production engendrent d'importants 
effets de distorsion des échanges et de la 
production. Cet aspect rappelle l'importance 
de surveiller les politiques de la Russie, 
étant donné leur impact éventuel sur les 
marchés internationaux. 
 

CONTINGENTS D'IMPORTATION DE 
VIANDE DE LA RUSSIE 
 Droit 

contingentaire 
Droit hors 
contingent 

Contingent 
tarifaire 
(tonnes) 

 Bœuf congelé 
2005 15 %      40% 430 000 
2007 15 %   52,5 % 440 000 
2009 15 %      40% 450 000 
 Viande porcine 
2005 15 % 80 % 467 400 
2007 15 % 55 % 484 800 
2009 15 % 40 % 502 200 
 Viande de volaille 
2005 25 % Pas d'importation 

hors contingent 
1 090 000 

2007 25 % 50 % 1 171 200 
2009 25 % 40 % 1 252 000 

Nota : Il existe également des droits contingentaires et 
hors contingents particuliers. 

Source : OCDE. 
 
Outre le sucre, les secteurs de la volaille, du 
porc, des produits laitiers et du bœuf 
bénéficient du soutien le plus élevé. Le 
secteur de l'élevage profite également d'une 
protection de l'importation notable, sous 
forme de contingents tarifaires (prolongés 
jusqu'en 2009). 
 
La régionalisation : avantages et 
risques 
 
Dans le cadre d'une grande réforme 
administrative initiée en Russie en 2004, 
l'administration du secteur de l'agriculture a 
entrepris une « régionalisation ». Selon cette 
nouvelle répartition des responsabilités, le 
gouvernement fédéral recentrera ses 
actions sur la formulation d'orientations 
politiques stratégiques et sur la mise en 
œuvre de programmes nationaux 
spécifiques, comme le Projet prioritaire 

national pour le développement du 
complexe agro-industriel. 
  
Les administrations régionales assureront 
désormais l'essentiel de la mise en place du 
soutien agricole sur leur territoire. Par 
conséquent, leur pouvoir discrétionnaire 
sera plus important en matière d'élaboration 
et de financement des programmes de 
soutien régionaux, ce qui devrait favoriser 
un meilleur ciblage des politiques et des 
programmes, et contribuer à améliorer leur 
faculté de réponse. 
 
Puisque la majorité des régions disposent 
d'une assiette fiscale limitée, la plupart 
d'entre elles continueront probablement à 
dépendre du soutien procuré par le 
gouvernement fédéral. La régionalisation 
comporte cependant des risques pouvant 
affecter la cohérence, l'équité et la 
transparence des politiques, notamment : 
• Les régions riches sont susceptibles 

d'accorder un soutien plus élevé aux 
producteurs locaux, ce qui peut conduire à 
une inefficacité d'allocation des 
ressources; 

• On pourrait assister à une accentuation du 
protectionnisme régional, donnant lieu 
notamment à des discriminations envers 
des agents extérieurs, ainsi qu'à la 
restriction des mouvements des produits 
agricoles à l'intérieur et à l'extérieur des 
régions; 

• La transparence de l'action publique 
risque d'être réduite, ce qui pourrait 
compliquer le suivi des politiques, un 
processus déjà ardu en Russie. 

 
Cela réduit la transparence et crée la 
possibilité de conflits d'intérêts, à savoir que 
la distinction entre les rôles commercial et 
réglementaire de l'État serait moins nette. 
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ENCADRÉ 1 : Modifications importantes de la chaîne agroalimentaire, 
notamment l'apparition des super-entreprises 

 

Depuis le début des années 90, trois 
catégories distinctes d'exploitations ont fait 
leur apparition en Russie : i) les structures 
privatisées des anciennes fermes collectives 
et d'État, qu'on appelle maintenant les 
entreprises agricoles; ii) les petites parcelles 
détenues par les ménages agricoles; 
iii) les exploitations familiales, qui ont surgi 
en Russie, depuis, grâce à une politique de 
développement des exploitations de type 
familial. 

En 2005, les entreprises agricoles ont 
contribué à hauteur de 41% à la production 
agricole totale, les ménages agricoles à 
hauteur de 53% et les exploitations 
familiales à hauteur de 6%. Les entreprises 
agricoles ont produit la majeure partie des 
céréales, alors que les ménages agricoles 
ont fourni l'essentiel des fruits et des 
légumes. Traditionnellement, les  ménages 
agricoles sur petites parcelles pratiquaient 
une agriculture de subsistance, mais 
certains d'entre eux se convertissent 
désormais en petits producteurs 
commerciaux. 

Le rendement et la taille des entreprises 
agricoles sont en pleine mutation, à mesure 
que les producteurs fructueux qui se 
modernisent gagnent en importance au sein 
de ce groupe. Parmi ces entreprises, des 
holdings agricoles se forment, souvent sous 
la forme de la reprise d'actifs d'exploitations 
insolvables ou en faillite par des 
investisseurs agro-industriels ou 
n'appartenant pas au monde agricole. 
L'organisation des holdings agricoles peut 
être hautement diversifiée et verticalement 
intégré. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Dans la région de Belgorod située dans les 
Terres noires de Russie, quatre 
gigantesques holdings agricoles existent à 
l'heure actuelle, dont l'un exploite 277 000 
hectares et emploie environ 16 000 
personnes. Dans cette région, 37 holdings 
agricoles détiennent au total 581 000 
hectares. 

Certaines autorités locales considèrent les 
holdings agricoles comme un moyen de 
revitaliser l'agriculture locale. Dans certains 
cas, les administrations locales détiennent 
même des actifs de ces holdings agricoles, 
et leur accordent des privilèges par des 
crédits à faible taux d'intérêt. 

L'industrie agroalimentaire et le commerce 
de détail ont subi des mutations structurelles 
beaucoup plus marquées que le secteur de 
l'agriculture primaire. Les supermarchés 
appartenant à des chaînes de distribution 
alimentaire nationales et internationales se 
développent très rapidement. Ils procèdent 
activement à une intégration ascendante 
afin de s'assurer une constance 
d'approvisionnements de qualité. 
 

 
Sommaire et perspectives futures 
 
L'économie de la Russie poursuit sa 
croissance, propulsée par une forte demande 
pour l'énergie et les autres ressources 
naturelles. Cette croissance, fondée sur les 
ressources, a également causé l’appréciation 
du rouble. À cause de cette croissance 
économique, on s’attend à ce que la 
demande pour la nourriture continue d’être 

forte en Russie. Les prix des produits 
agroalimentaire de plus grande valeur 
devraient s’affermir, notamment pour les    
produits d'élevage. Par voie de conséquence, 
la production agricole pourrait bien en 
bénéficier à son tour, elle qui est demeurée 
stable depuis plusieurs années. 
Toutefois, certains défis se posent toujours à 
l'industrie agricole. En effet, même si 
l'économie est en pleine croissance, le boom 

Source : OCDE.
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économique dans le secteur de l'énergie a 
entraîné une nette augmentation du prix du 
carburant. Les producteurs font donc face à 
un resserrement de leur marge de profit, si 
bien que le gouvernement a instauré un 
soutien à l'égard de cet intrant. De plus, 
l'appréciation du rouble a contribué à ébranler 
la position des exportateurs russes sur les 
marchés extérieurs. 
 
L'augmentation des recettes fiscales que 
cette vigueur économique procure à la 
Russie lui permet de devenir plus 
interventionniste et d'accorder plus de fonds 
à certains secteurs, dont l'agriculture. Dès 
lors, les politiques d'appui et les mesures de 
soutien qui causent une distorsion des prix 
des intrants et des produits agricoles – et par 
conséquent, de la production et des 
échanges – continuent de compter pour une 
large part des politiques de la Russie. 
L’appréciation soutenu du rouble et 
l’accroissement des revenus tirés de l’énergie 
laissent place à un soutien accru de la part 
du gouvernement russe. Cependant, les 
aspirations de la Russie d’adhérer à 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) 
et à l’Organisation de coopération et de 

développement économique (OCDE) seront 
un facteur déterminant. 
 
Les perspectives qui s'offrent à la Russie, et 
à son secteur agroalimentaire, reposent sur 
l'avancement dans un certain nombre de 
domaines, soit : 1) une transition plus 
marquée vers une économie de marché, 
caractérisée par une dissociation des 
mandats commercial et réglementaire; 2) des 
revenus provenant des marchés 
internationaux du pétrole et de l'énergie; 
3) des mouvements de taux de change; 
4) l'adhésion à l'OMC et l'intégration aux 
marchés internationaux; 5) une capacité de 
faire face au déclin de la population, qui 
perdure depuis 1992. 
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